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Fait  le  i3  Décembre  1790, 

A LA  COMMISSION  DES  ASSIGNATS^ 

1 

PAR  M.  PERISSE  DULUC, 

Sur  cette  Question: 

« L'Jffemblée  Nationale^  doit-elle  ordonner  par  un  Dé^ 
cret  ^ que  les  AJJignats  circuleront  par  la  voie  des 
>9  endoffemens  -, 


Messieurs'^ 


Si  vous  voulez  prononcer  fur  ce  fuiet  bien  plus 
important,  qui!  ne  le  paroît  au  premier  coup  d’œil, 
il  eft  neceilaire  de  le  coniidérer  fous  toutes  fes  faces , 
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relativement  à k nature  des  Affignats  & aux  droits 
refpeftifs  des  Citoyens.  11  faut  confidérer  l’ulage 
de  cette  monnoie  nationale  dans  le  Commerce  ^ 
la  Corrcfpondance  & ,les  befoins  de  la 'vie  ; k cir- 
culation générale  &4oca!c  dans  toutes  les  claffes  & 
fur  toute  la  furface  du  Royaume  ; & ne  pas  trop 
s'arrêter  aux  inconvéniens  quon  veut^  prévenuq  ü es 
moyens  qui  font  préfentés  pour  y remédier,  doivent  ex- 
poser au  plus  grand  danger,  cette  opération  falutaire;& 
fl  leur  eifet  certain  doit  être  d’intercepter , de  Rifpcndre 
cette  circulation  de  la  vie  politique  aélueilede  laFrance. 

Pour  juger  avec  précifion  ce  ^projet  de  Loi  il  mue 
connûître  les  motifs  qui  l’ont  fait  coocevou'  3^  & dicr- 
cher  fl  le  but  qu’on  fe  propofe  , pourroit  être  rem- 
pli , fans  manquer  à la  juaice  envers  le  plus  grand 
nombre,  pour  favorifer  quelques  individus  ;&  ians 
porter  l’inquiétude  dans  toutes  les  dalTcs  de  Ci- 
toyens qui  font  obligés  de  faire  ufage  des  Afîlgnats- 

monnoie.  , r ■ i % 

On  veut  préferver  les  Négocians  des  fuites  e.u  vo. 

des  Affignats",  & leur  conferver  en  ce  cas  leur  droit 
de  propriété,  en  leur  attribuant  tacitement  la  fa- 
culté d’oppofition  à la  Caiffie  de  l’Extraordinaîre , & 
celle  de  faifie  & interception  dans  la  cireuknon  des 
‘ivffismats  volés  : on  veut  leur  ménager  des  garans  & 
un  recours  en  cas  de  réception  d’Affignats  ^contre- 
faits. Mais  ces  deux  dangers  dont  on  voudrou  les 
garantir,  ne  font  ils  pas  inherens  à mut  papier  fai- 
fant  les  fondions  de  monnoie  ? ne  le  font-ils  pas  a. 
k monnoie  elle-même , aux  efpèces  d’or  & d’argent  ? 
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car,  félon  le  proverbe  populaire.  Les  écus  n ont  point 
de  maître  par  cela  même,  quils  ont  la  pro- 

priété de  monnoie  & de  circulation  liDre.  ^ 

Les  Décrets  de  l’Âflcmbîée  Nationale  ayant  etabU 
fl  fipement  une  parfaite  identité  entre  les  Aflignats 
& la  monnoie,  eft-il  poffible  , eil-il  convenable, 
pour  écarter  des  craintes  & des  dangers  particuliers, 

' qui  font  communs  à toute  efpèce  de  monnoie , d ad- 
mettre aujourd’hui  une  difpofition  qui  en  détruiroit 
la  principale  propriété;  &:  doit-on  decretet  poui  ^Ic» 
Affignats , une  forme  incompatible  avec  leur  qualité 
elfentielle  de  monnoie  courante  , pour  les  convertir  eu 
fimplcs  billets  à ordre;  car  les  dénominations  r échan- 
gent pas  la  nature  deschofesi&  il  efteerrain  q.ieiauoi 
qui  preferiroit  la  nécefficéderendoirement  des  üllignats, 
rétabliroit  réellement  pour  eux , totitps  les  fuites  6c  tou^ 
les  droits  qui  appartiennent  aux  effets  à ordre  ; c efe 
même  dans  cette  unique  vue  qu  elle  eft  foilicitee. 

C’eîl  affuréraent  un  très-grand  mal  , qu’à  eaufe 
de  leur  peu  de  volume  , on  puiffe  voler  de  fortes 
fommes  en  Affignats , foit  dans  les  porte- fej.iilles , 
foit  dans  les  malles  des  poftes  ,foit  fur  les  Mcilageries. 
Ce  feroit  un  bien  plus  grand  mal  encore  , que  Ion  put 
facilement  les  conîrefake , & mettre  de  taux  Affignats 
en  circulation  i malgré  cela  nous  ne  voyons  pas^.quoa 
puiiic  adopter  contre  ces  deux  grands  inconvenicosj 
d’autres  précautions  qu’une  extrême  vigilance. 

Pour  la  première  émiSion  de  quatre  cents  millions 
d’ Affignats , l’Affemblée  Nadonaie  n'ordonna  pas  i’en- 
doffement  ; elle  n’en  fit  pas  une  Loi.  Le  Decret  du 
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premier  Juin  î 790  , après  avoir  prononcé  qui!  y aura 
un  Tireur  6c  un  Endoilcur  d office  nommés  par  le  Roi^ 
ic  borne  à kiffier  à toiic  autre,  la  facuiré  libre  dai- 
cloffier  ou  non  ^ en  cas  d’envoi  par  la  Pojte.  Et  cepen- 
dant le  Rapporteur  qui  propoia  cette  niefiire^àla 
ibilîcitation  de  quelques  Ncgocuins , la  délapnrouvoit 
hautemenr  lui- même,  comme  inutile;  & nous  prouve- 
rons bientôt  qu  elle  l’étoic  > parce  qu’elle  ne  pouveit 
produire  aucun  droit;  nous  prouverons  que  par  cela 
même,  elle  netoit  pas  digne  des  Légiilateurs,  parce 
quelle  failoit  ijlUiion  aux  Ceilionnaires  , en  dirigeant 
leur  coo'nance  fur  une  faiiife  bafe  : nous  dirons  qu*ii 
ne  (■alioit  point  de  foi  pour  donner  aux  contraélaos 
îa  faculté  de  certifier  au  dos  des  Affignats  dont  ils 
écoient  propriétaires , le  tranfport  qu’ils  s’en  faifoient 
les  uns  aux  autres,  puifque  cette  faculté  , n’étant  pas 
prohibée  pour  les  Affignats  , appartient  aux  porteurs 
comme  .a  tous  autres  propriétaires  de  titres  de  créance: 
nous  dirons  que  , fi  le  Décret  du  premier  Juin  eût 
prononcé  la  loi  expreiïe  de  la  trarTmiffion  des  AilT 
gnats  par  endoflemens  fucceffifs  , cette  loi  les  eift 
frappes  de  mort  en  les  créant;  qu’elle  les  auroit  dé- 
pouilles de  leur  qualité  de  nionnoie  5 dont  cependant 
elle  leur  attribuoit  les  fonctions;  &c  que  cette  grande 
opération  de  la  régénération  de  ncs  finances  , eût 
été  complètement  manquée. 

Nous  avons  donc  à démontrer  , î^.  que  fi  la  loi 
des  endofiemens  qu’on  foIÜcitc  avec  tant  d’inftancesj 
devoir  produire  des  droits  de  fuite  contre  les  endof- 
feurs  les  porteurs,  elle  anéandroic  rapidement  la 


circulation  des  Afilgnats  comme  monnoie  ; qu’ators 
cette  lalutaire  opération  feroic  perdue  !ans  rcflource  , 

& entraîneroit  avec  elle  les  hnanccs  & la  Coiifticu- 
tion.  1°.  Que  fi  elle  ne  devoir  produire  auctui  droit , 
ainfi  que  la  loi  du  preniier  juin  , non-fcuiement 
elle  feroit  inutile  & on  ne  la  folliciteroit  -pas  , mais 
quelle  compromettroit  par  une  forme  iUufoire  & par 
ion  inutilité  même  , la  juftice  la  dignité  de  i Aiiem- 
blée  Nationale. 

Les  fonaioiis  ordinaires  des  monnoies  font  de  ter- 
miner les  achats  &:  les  ventes , de  payer  les  créanciers , 
d’acquitter  & libérer  les  débiteurs , foit  par  la  fimple 
‘ tranfmiffion  des  efpcces  d’une  main  dans  l’autre,  foit 
que  cette  tranfmiffion  doive  être  appuyée  de  con- 
ventions ou  contrats  quittancés  j mais  Jamais  le  ra,bi^ 
teur  qui  s’eft  une  fois  acquitté,  ne  peut  être  recherche 
■ à raifon  de  la  monnoic  qu’il  a remife  en  paiement , 
lorfqu’une  'fois  elle  a été  délivrée  & reçue;  alors 
l’affaire  eft-  terminée,  le  débiteur  eft  franc  & quitte. 
Telle  eft  la  propriété  efîentielle  des  monnoies , 
perfonne  , je  penfe  , ne  pourra  le  contciter.  \ oyons 
- à préfent  fi , par  la  Loi  des  endoffemens^  fucceflifs , 
qui  donneroient  un  droit  quelconque  de  garantie 
contre  les  endoffeurs , ou  de  faille  dans  les  mains  des 
• porteurs,  cette  propriété  eft'entielle  ne  feroit  pas  abfo- 
lument  détruite  dans  les  Jjfignats  - monnaie , & s’ils 
pourroient  en  conferver  les  effets  dans  la  circulation 
générale  : nous  difons  la  circulation  générale,  càt  lorf- 
qu’on  dü'cute  ce  qui  intéreffe  cette  grande  circulation 
des-Affignats  qui  doit  couvrir  la  face  entière  du 
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Royaume  & pénétrer  même  dans  les  campagnes  les 
plus  reculées,  il  faut  forti.r  un  peu  du  cercle  des 
Banquiers  Ôc  des  Négocians  , qui,  par  la  con- 
noiilance  qu  iis  ont  de  leurs  fignatiires  reipeaives  , 
& par  leur  correfpondance  mutuelle,  peuvent  être 
iîîj(>rmcs  a temps , des  vols  d Âffignats  & de  leurs 
numéros,  & trouver,  dans  certains  endoffemens  qui 
leur  font  oien  connus , de  quoi  appuyer  leur  confiance, 
îori'qoe  leur  cédant  leur  eft  étranger  ou  fufpea.  Mais 
elt-ce  feulement  pour  circuler  parmi  les  Banquiers  &C 
les  nches  Negocians  que  les  AJJignat s -monnoié  ont  été 
décrétés  ? ns  1 ont-ils  pas  été  pour  les  Citoyens  de  toutes 
les  daifes , riches  ou  pauvres , qui  ont  à payer  & à 
recevoir  , à vendre  & à acheter?  ne  Font-ils  pas  été 
pour  avoir  cours  , comme  la  moonoie,  dans  les  foires 
Içs  marches  publics , dans  les  boutiques  eu  détail, 
dans  les  manufactures  & parmi  les  ouvriers , enfin 
dans  les  conventions  fortuites , même  entré  inconnus 
& gens  îliitérés , qui  ne  favent  ni  lire,  ni  %ner  ? Sans 
trela,  ils  oe  feroient  point  une  monnoie,  ils  renrreroient 
dans  la  clalfe  des  cfiers  de  porte»feiiille  , & nous  pou- 
vons dire  qudlors  une  fomme  de  moins  de  cent  mil- 
lions de  ces  Affignaîs  feroit  déjà  trop  coniîdérable  pour 
qtéils  pnflcor  fe  Ibuteoir  en  crédit*  - 

Si  cette  forme  fi  contraire  aux  fonclions  ordinaires  de 
la  monnoie,  pouvoir  être  décrétée,  que  feroient  ceux 
qui  ne  font  pas  favorifés  de  la  fortune  , & qui , forcés 
de  recevoir  des  Aflignats  en  paiement  de  leurs  falaires 
ou  de  leur  main-d’œuvre,  ne  pourroienc,  voulant  ache- 
ter ou  payer,  les  faire  recevoir  feus  leur  endofTemenr, 
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par  le  peu  d’importance  de  leurs  fignaturcs  de  leur 
garantie?  Vous  direz  que , dans  ce  cas , on  aura  égard 
aux  endoiîemens  précedens,  c’eft-à-dirc,  que  vous  y au- 
rez égard,  fi  les  fignaturcs  vous  en  font  connues  & non 
autrement  : & cette  circoiiPtance  mcme-l'era  fi  néqiientc,  ^ 
que  toqte  circulation  des  Aflignats , comme  monnoie, 
dans  le  commerce  inferieur  , dans  les  foires  & les  mar- 
chés , fera  bientôt  repoudéc  & anéantie  , car  les  Afli- 
gnats  ne  pourront  plus  être  une  monnoie  , fî  tout  Ci- 
toyen , quelle  que  foit  fa  fortune , inconnu  , étran- 
ger,. infoivabîe  même,  ne  peut  pas,  fans  formalité 
préalable  ou  fans  caution  ^ donner'  de9  Affignats  en 
paiement,  fous  prétexte  crac  fa  fignatiire  cil  infulïi- 
faotc  pour  garantir  la  légitimité  des  fgnaturcs  pré- 
cédentes. 

Tous  ces  Citoyens,  affujétis  par  la  Loi  à recevoir 
les  Aflignats  en  paiement , quels  moyens  auront-ils 
pour  reconnoitre  fi  ces  Affignats  ont  été  volés , & s'ils 
ne  leur  font  point  tranfiiis  à la  fuite  d’un  faux  cn- 
doffement  ? Ôc  dans  ce  cas  , que  feront-ils  pour  fe 
garantir  du  recours?  mettront- ils  leur  confiance  aux 
fignatiires  des  endoiTeurs  qui  les  ont  précédés  ? ils  nen 
connoiffent  aucuns  ; la  placeront-ils  fur  leur  cédant? 
mais , pour  l’ordinaire  , il  leur  efe  inconnu,  il  cÛ:  étran- 
ger, ou  il  leur  feroit  un  mauvais  garant;  & cependant 
chacun  veut  que  le  paiement  qui  lui  ePe  fait , foit  définitif 
Sc  fans  retour;  chacun  veut  auffi  pouvoir  ^acquitter 
définitivement  Sr  fans  craindre  aiicno  recours,  avec 
la  même  monnoie  nationale  Gu’ii  a reçue.  Et  qui 

i.  J» 

pourra  calmer  leurs  inquiétudes , avec  la  poffibilité 
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GIT  Li  crainte  d’un  faux  endoifementj  ils  ne  trouvent^ 
dans  les  endofîèmens  les  plus  rapprochés  j aucun  recours 
valide  ou  à leur  portée:,  s’ils  peuvent  ctre  expofés 
à voir  laifir  ces  Affignats  dans  leurs  mains , ou  à foii- 
tenir  des  procès  pour  en  conferver  la  propriété?  - ■ 
Dira-t-on  qu’on  ne  doit  pas  recevoir  des  Aüignats 
de  perfonnes  inconnues  ou  trop  peu  fortunées  pour 
les  garantir  ? dans  ce  cas , les  Affignats  avec  endoITe- 
ment  légal  ne  font  plus  une  monnoie , puifque  les 
inconnus  & les  pauvres  ne  peuvent  pas  s’en  fervir 
pour  acheter  ou  payer.  Ils  ne  font  plus  une  monnoie , 
car  lorfqu’on  me  paie  avec  des  efpéces , je  n’ai  qu’une 
feule  chofe  à voir  , font-elles  fauffes  ou  non  ? fi  je 
les  trouve  bonnes,  peu  m’importe  quel  etl  celui  qui 
me  les  a données  , ou  celui  de  qui  il  les  tient  : elles 
ctoicnt  bonnes  & recevables  par  elles-mêmes,,  je  les 
ai  reçues  , nous  fommes  quittes^  & comme  lui,  je 
peux  , fans  craindre  aucunes  recherches  ^ les  employer 
pour  acheter  ou  m’acquitter.  , 

Si  , pour  recevoir  des  Affignats  de  perfonnes  in- 
connues ou  incapables  de  garantie,  8c  ne  pas  courir 
les  rifqiies  d’en  perdre  la  valeur , les  Citoyens  de 
toutes  les  claifcs  doivent  non-feulement  slaffiirer , 
comme  ils  le  font  des  efpéces  moniioyées,  que  les 
Affignats  ne  font  pas  contrefaits  , mais  encore  que 
dans  k fuite  des  endolTemens  il  ne  s’en  trouve  aucun 
de  faux  j fi  tous  ceux  qui  auront  donné  on  reçu  des 
Affignats  doivent  , pendant  toute  la  durée  & jufqu’à 
l’cxtindion  de  ce  papier , refier  expofés  à des  recours 
en  rembourfement,  fans  pouvoir,  julques-là,  fe  regar- 


der  comme  libérés  des  aiFaires  qu’ils  auront  terminées 
avec  des  Allignats,  ne  s écrieront  ils  pas  tous  enfembic, 
nous  vouions  de  l'argent  & point  d’affignats?  Que 
deviendroit  alors  cette  unique  reiTource  de  la  T'^ation? 

Ceux-mêmes  qui  rc2:rctterit  tant  cette  formule  à 
ordre , fl  contraire  à la  nature  a:  aux  propriétés  de 
Y AJJlgnat- monnoïe  , qui , pour  conferver  tous  leurs 
droits  de  fuite  , en  cas  de  vol , demandent  un  Décret 
pour  établir  les  endoTemens  fuccedifs , comment  s’y 
prendront-ils  , iorfqii’iin  inconnu  , un  étranger  j un 
homme  dont  la  fortune  ell:  douteufe , leur  prefentera 
des  Allîgnats  avec  fon  endoffement  à la  fuite  de  plu- 
fleurs  autres  endeifemens  également  inconnus  eu  ia=- 
fiiffifans  paur  la  garantie?  ils  feront  ce  que  tout  homme 
prudent  devra  faire  , ils  fe  diront  : Ces  AJjignats 
peuvent  avoir  été  volés  ; un  ou  plujieurs  des  cndojjcmens 
peuvent  être  faux  , ils  les  refu feront  , ou  exigeront 
du  porietir  un 'endoiTement  bien  connu. 

Et  vous  voudriez  , avec  ces  endolTemens  légaux  ^ 
avec  ces  défiances,  avec  ces  refus-,  avec  ces  fignatures 
plus  ou  moins  accréditées  j,  qui  mettroient  une  (i  grande 
différence  entre  des  Allîgnats  de  des  Alîignats , vous 
voudriez  qu’ils  puffent  faire  lés  fon«d;ions  de  monnoiej 
vous  voudriez  qu’ils  en  cenfervaffent  les  propriétés  ; 
vous  voudriez  qu’ils  puffent  foutenir  le  crédit  national 
& vivifer  la  circulation  de  le  commerce.  Non,  dites 
plutôt  que  les  Allîgnats  celleroient  bientôt  d’avoir 
cours , non  pas  feulement  parmi  les  fimples  Citoyens, 
non  pas  dans  les  marchés  publics  , les  mannfaclures 
& chez  les  Commerçans  en  détail , mais  auffi  parmi 


les  Banquiers  ôc  les  Négocians  eux-mêmes;  car  plus 
les  Affignats  feroient  couverts  d'endoiTemeus  inconnus, 
moins  ils  obtiendroient  leur  confiance , puifqu  une 
feule  fignature  équivoque^  venant  à la  fuite  des  en- 
doiTemens  les  plus  accrédités , pourroit  en  invalider 
le  tranfpoit , les  rendre  fufpeas  de  les  faire  refufer. 

Et  qu’on  ne  nous  dife  pas  qu’en  demandant  uns 
Loi  précife  pour  les  endoiîeniens , on  n a pas  l in- 
tention d'en  déduire  Periaement  un  droit  de  recours 
pour  les  Alîîgnats  volés  Sc  mis  en  circulation  par  de 
faux  endoîTemens.  Il  faut  s’expliquer  avec  franchife  de 
fans  réticence;  il  faut  être  franc.  La  Loi  desendodemens 
pleins  de  nominatifs , c’ett  à - dire , td  ou  tel  ^ en- 
îraineroit  évidemment  ce  droit , & on  le  fait  bien  ; 
de  c’ePe  aufïi  parce  qu’on  le  fait,  qu  on  la  foHicite;  car 
fi  elle  ne  devoir  avoir  aucun  effet,  en  ne  la  deman- 
deroit  pas.  On  fait  bien  qu’en  cas  de  vol,  les  Affignats 
ne  pourroient  être  tranfmis  que  par  une  faiiife  figna- 
ture , de  qu\m  honnête  homme  , une  fois  trompé  par 
un  fauffaire , tous  les  endoffemens  fubféquens  au  fien, 
feroient  invalidés  par  la  Loi  même  , & les  porteurs 
fiijets  à reffitution.  A quoi  ferviroit  de  ne  pas  avouer 
qu’on  a pour  but  ces  conféquences , puifque  , maigre 
que  le  Décret  du  premier  juin  n’eût  pas  prononcé  la 
néceffité  des  endoflsmens , on  a vu  tant  a oppofitions 
à paiement , faites  par  des  Négocians  d>e  Banquiers , a 
la  caiLe  de  l’extraordinaire,  pour  caufe  de  vol  ou  a Ai- 
fignats  égarés?  Oppofitions  milles,  fans  doute , mais  qui 
ne  îc  feroient  pas  fi  le  Décret  du  premier  juin  eut  pro- 


nonce  la  Loi  expreffe  des  endoffimens  fiicceflifs  ( \). 

Or  il  eft  certain  que  fi  cetre  erreur  capitale  eût 
été  commife  pour  les  premiers  Afiignars,  ropération 
eût  été  complètement  manquée  , puifquc  la  nouvelle 
de  ces  oppofidons,  quoique  nulles  par  elles-mêmes 
non  fondées  contre  les  porteurs  de  bonne  foi , étant 
parvenue  dans  quelques  villes  de  commerce  piodiiifit 
d abord  cet  effet  qu  on  ne  vouloir  y recevoir  eu  paie- 
ment que  des  Affignats  cndolTés  par  les  Maifqns  de 
Commerce  les  plus  connues  , ce  qui  ne  contribua  pas 
peu  à retarder  la  confiance  aux  Affignats  & à les 
maintenir  trop  au-_de(rous  du  pair  , en  faifant  de 
plus  en  plus  reOorrer  le  numéraire  avec  la  confiance. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  frémir  au  nnupic 
appercu  des  effets  maliieureux  qu  auioit  une  paicdie 
Loi.  Loi  injufîe,  le  cours  des' Âflignats  étant  forcé; 
'Loi  imprudente  de  impoliîique  3 1î^  fiilut  de  la  Nation 
repofant  fur  la  libre  circulation  des  Âiîlgnats  & fur 
la  confiance  pleine  Se  entière  qui  leur  eft  due  , laquelle 
ne  peut  fubrifter  un  infîant,  fi  celui  qui  reçoit  un  AlTî- 
gnat  eft  tenu  à antre  chofe , pour  fa  sûreté,  que 
d’examiner  s’il  eft  véritable  S-e  non  conti était. 

Ainfi  le  Décret  qui  feroit  une  loi  des  endoifemens, 
feroit  un  Décret  Âncfte.  Il  entraineroic  rapidement 
avec  lui  la  chute  des  Affignats  confidérés  comme 
ïïîonnoie  ; Sc  nous  ne  cefterons  de  nous  y oppoler  , 
parce  que  le  faliit  du  Royaume  oépend  aujourdiiUi  des 

^ A(Tipnats~monnCjïe. 


(l)  Depuis  ce  rapport , /Aliemblée  nationale  a déclaré  nuUts  ceS 

oppofuions,  nonobftant  le  décret  da  juin  17^0. 
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Cil  fc  réduira  peut-être  à demander  un  décret 
fembhblc  à cebi  du  premier  juin,  c’eit  à- dire  qui 
permette  les  endodcmens  (ans  les  exiger  j mais  je  dis 
que  5 bien  Io  n que  rAlTeniblée  doive  permettre  les 
endoliemens  libres  par  une  loi,  elle  devroit  les  pro- 
hiber comme  inltrumens  de  monopole  j mais  je  dis 
qu’une  pareille  loi  n’en  (eroit  pas  une  ^ puiiqu’elle 
permectroic  ce  qui  cil  bien  loi-ibie  à tout  propriétaire 
d’Aingnaïs , iorfqu’il  n’y  a point  de  loi  contraire  ; 
mais  en  le  permettant,  elle  induiroit  à erreur  ceux 
qui,  en  vertu  de  la  loi,  atfacheroient  quelque  effet 
à ces  endolîèmens  ; elle  leur  peruiacleroit  à tort 
que  la  iignature  ce  leur  cédant  eit  pour  eux  une 
garantie  utiles  & dans  le  cas  où  ils  ne  le  jugeroient 
pas  uiffilammeoL  r cfpori  fable , elle  leur  lou  miroita  un 
prétexte  de  refufer  Tes  Ailignats , &€  peut-être  d’exiger 
de  lui,  pour  obtenir  leur  confiance,  des  facrifices 
d’autant  plus  conlidérables,  qu’il  (croit  moins  fortuné. 
II  feroit  donc  contre  la  dignité,  la'jnùice  & la  pru- 
dence de  rAriemblé-5  nationale,  de  donner  lieu,  par 
un  décret  inlîgnifiant  & inutile,  à de  pareilles  mé- 
prifes  des  hommes  [impies  & de  bonne  foi , à de  fem- 
blabîes  exaîflions  contre  le  pauvre  donc  la  fignature 
rc  peut  rien  garantir,  6^  à de  tels  cbdacics  à la  cir- 
culation des  Ailignats. 

Apres  avoir-  démontré  combien  feroit  iniufte  &c 
imrolitique  un  décret  pour  preferire  l’cndoffement  des 
Affgnats  ; apres  avoir  prouve  combien  cette  loi  feroit 
funefte  à leur  circulation , en  les  rr-appant  d’un  morit 
de  défiance  &c  de  crainte  tout- à- fait  étranger  à la 


véritable  bafe  de  leur  crédit , & qui  ne  porteroit  que 
fur  une  prévoyance  de  vols  ou  de  porte- feuilles  égarés , 
je  crois  devoir  déclarer  que  je  fuis  bien  éloigné  de 
croire  tout-à-fiit  inutile,  &z  dans  toutes  les  circonf- 
tances',  non  pas  rendolfement  ou  traniport  que  je  con- 
damne 5 mais  la  fimple  fignatiire  du  cédant  an  des 
des  Affignats,  dans  les  cas  d'envois  par  la  pode,  de 
place  en  place,  ou  par  les  meOageries,  parce  que, 
pour  les  Affignats  égarés  & retrouvés , ou  faffis  dans 
les  mains  m.cme  des  voleurs  ou  de  leurs  complices 
convaincus  y cette  précaution  pourroit  fervir  à démon- 
trer le  propriétaire  ; mais  pour  cela  une  loi  n’eft  pas 
néceffiaircj  la  faculté  de  prendre  cette  précaution  efl 
inhérente  au  droit  du  propriétaire  de  f AÜîgnat , lorfque 
îa  loi  ne  le  défend  pas;  rien  n empêche , fans 
que  hAffiemblée  nationale  s'en  mêle  , que  MM.  les 
Tiégocians  continuent  à leur  g,é  d’en  faire  ufage , 
parce  qii’alors  elle  n'a  que  l'ef  et  qu'elle  peut  produire , 
fans  pouvoir  porter  atteinte  à la  nature  de  l’affignat, 
qui  eiL  toujours  cenfé  appartenir  au  porteur  , s'il  n eft 
lui-même  convaincu  de  vol  eu  de  complicité;  cepen- 
dant je  defire  que  ce  moyen  ne  foit  pas  employé  fur 
les  nouveaux  AOignats,  il  ne  feroit  pas  fans  danger. 

En  détaillant  les  motifs  qui  juftifient  le  décret 
du  1 8 Novembre  paifé  , & qui  s’oppofent  au  projet 
de  loi  pour  les  endoiTemens , nous  n’avons  pas  mis  en 
conGdération_  les  inconvéniens  majeurs  qui  en  réful- 
teroient  pour  le  tréfor  public  d>c  pour  la  confiance 
nationale,  par  la  quantité  énorme  d’ Affignats  qu'il 
faudroit  fabriquer  & délivrer  à la  ^ caille  de  l’exrraor- 
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dinaire  ^ au-deiius  du  nombre  qui  en  a été  décrété, 
fur- tout  de  ceux  de  petites  femmes,  afin  de  pouvoir 
remplacer  à préfentarion  ceux  qui  fe  trouveroienc 
furchargés  d’endoiiemens  : car  il  eft  bien  certain  que, 
peur  parer  aux  inconvéniens  qui  font  defirer  cette  loi, 
les  endolTemens  en  blanc  ne  produiroient  aucun-effet; 
puîfqif  il  n’en  feroit  pas  des  Ajjignats-monnoie  , qu  on 


ei 


(l  forcé  de  recevoir,  comr 


des  lettres-de- change  ôC 
billets  à ordre  qu’on  recoic  librement , & pour  leiquel's 
le  ceiiicnnaire  ne  peut  acquérir  que  les  droits  de  fon 
cédant , parce  que  c’eif  à lui  a bien  placer  fa  con- 
fiance lorfqu’îl  accepte  un  tranfport.  Mais  dans  la 
fjppciitîcn  de  la.  loi  des  endodemens  fur  les  Afii- 
■ ■ ■ doiremens  fufient 


gnaîs , 


il  (croit  nécedaire  que  ces  end 


remplis  du  nom  du  ceffionnaire  avec  la  date,  ce  qui 
mettroit  bientôt  & fou  vent  tons  les  ÂiTignats  dans  le 
cas  d eue  échangés. 

Nous  concluons  unanimement  contre  la  demande 
formée  d’une  telle  loi , & pour  rexécution  du  décret 
du  I 8 no  vcrubre  pane. 

Approuvé  & arrêté  par  les  Commiffaircs  de  l’Affem- 

hlée  natior.ak  pour  les  AJJl^riats.  A Paris , le  15  décembre 

1790. 


RAPPORT 


RAPPORT 

Fait  le  17  Avril  1791  , 

A LA  COMMISSION  DES  ASSIGNATS, 

PAR  M.  PERISSE  DULUC , 

Sur  un  Projet  préfenté  à l’JJfemtle'e  Nationale  , h 
10  Mars  175)1  , pour  ajfurer  le  tranfport  des  AJfi~ 
gnats  a^une  ville  à l'autre. 


M ESSIEÜRS, 


Tous  ceux  qui  ont  mûrement  réfléchi  fur  la  con- 
fiance acluellc  de  la  Nation  pour  les  Aflignats-mon- 
noie , reconnoilTent  que  leur  unité  de  forme  &; 
Ravp,  de.  M.  Perijfc  Duluc.  B 
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leur  parité  intrinfèque  , qui  eft  en  tout  de  même 
nature  que  celle  des  efpèces  entr’elles , fout  une  des 
principales  bases  de  cette  confiance  & de  leur  facile  ck- 
culation , & l’on  ne  peut  nier  que  fans  cette  parfaite 
conformité,  ils  n'auroient , ni  la  nature,  ni  le  cours, 
ni  les  effets  de  la  monnoie.  C’eft  donc  avec  une  grande 
fagefle  que  le  Comité  des  Finances  & vous,  Meflieurs , 
avez  conflamment  repouffe  tous  les  projets  qui  ten- 
doient  à altérer  cette  précieufe  unité  de  forme  & de 
valeur  , foit  par  des  endoflèmens , timbres,  talons , cer- 
tifications de  vérification,  foit  par  des  procédés  chimi- 
ques , & autres  pratiques  qui  auroient  établi  des  diiftm- 
blances  apparentes  & un  cours  plus  ou  moins  accrédité 
entrt  des  Aflîgnats  de  même  fomme. 

Les  vrais  principes , à cet  égard , ont  ete  démon- 
trés avec  affez  d’évidence , pour  vous  convaincre  que 
tout  moyen  de  ce  genre  qui  eût  été  autorifé  par  la 
loi  même  de  l'émiffion  des  Affignats  , les  eût  bientôt 
privés  de  la  faculté  de  circuler  comme  m.onnoie,&: 
auroit  ainfi  renverfé  les  jiiftes  efpérances  que  la  Natioa 
avoir  conçues  de  cette  grande  opération.  Maw  com- 
bien ferok  plus  dangereufe  encore  , toute  innova- 
tion téméraire  qui  , par  une  loi  pofténeure  a leur 
émiffion  , viendroit  inquiéter  la  confiance  due  aux 
Affignats  , ébranler  leur  crédit , porter  atteinte  à cette 
unité  , à cette  homogénéité  qui  leur  fut  dévolue  par 
leur  création  , & détruire  cette  parité  abfolue  ,^qui 
cft  & doit  toujours  être , entre  les  Affignats  de  meme 
fomme , ainfi  qu’elle  exifte  entre  un  ecu  Sc  un  ecti  j 
en  forte  qu’il  n’y  ait  ' jamais  dans  la  circulation , 
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aucun  motif  de  préférer  un  Affignat  à un  autre  Af- 
fignac  de  même  valeur  , &€  de  donner  plus  de  con- 
fiance ôc  de  prix  à Tun  qu’à  Tautre. 

Bien  loin  donc , Meffieurs , que  TAlTemblée  natio<. 
nale , fous  quelque  prétexte  que  ce  foie , doive  au- 
torifer  aucune  empreinte  qui  apporreroit  des  diffé- 
rences dans  les  Ailignats  , ceft  que  déjà  , peut-être  , 
elle  auroit  dû  prononcer  que  toute  certification  ap- 
pofée  furies  nouveaux  Affignats,  par  fignatu  res  pri- 
vées , timbres  ou  autrement,  fèroit  regardée  comme 
un  attentat , une  altération  à la  monnoie  nationale , 
comme  un  moyen  de  monopole , 6e  déclarer  en  con- 
féquence  j fufpendus  dans  la  circulation  , tous  les 
Affignats  qui  auroient  été  ainfi  maculés  , fauf  à les 
rapporter  à la  caiffe  de  l’extraordinaire  pour  être 
échangés. 

Malgré  l’évidence  des  principes  fur  cette  matière 
plufieurs  Citoyens  , dont  il  faut  louer  l’induftrie  de 
le  pacriotifme,  fans  en  approuver  les  réfultats,  ont 
propofé  divers  projets  à l’Aflcmblée  Nationale  , qui 
vous  ayant  été  déférés  , ont  été  écartés  par  vos  dé- 
libérations. Celui  dont  vous  m’avez  chargé  de  vous 
faire  le  rapport  aujourd’hui,  préfènte  non  feulement 
tous  les  inconvéniens  que  je  viens  de  vous  retracer  , 
mais  il  y joint  encore  le  défaut,  fans  doute  bien  grave, 
de  toucher  à lexiflence  même  de  î’AfJignat , de  l’an- 
nuller  de  de  le  fiire  revivre  à volonté.  J’entrerai  dans 
quelques  détails. 

Le  projet  de  l’inventeur  a été  imprimé  de  dlflribué 
fous  le  titre  de  Découverte  pour  tranfporur  les  ajp^nats 
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d'une  ville  â une  autre , fans  courir  les  rifques  du  brigand , 
àr  en  confirvant  à la  pojie  tous  fes  avantages  j préjenté 
à dAjf emblée  nationale  ^ le  ÎO  Mars  îl  confifte 

dans  la  création  de  deux  timbres , Tun  pour  fufpendre  y 
Tautre  pour  rendre  à la  circulation  les  affignats.  Il 
ferait  déposé  par  V auteur  dans  chaque  ville  , bourg  j ou 
yillage  de  France  ou  il  y a bureau  de  pofte  , un  timbre  de 
chaque  ejpèce  portant  le  nom  du  lieu  ou  ils  feront  employés. 
Ce  qui  établit  quelques  milliers  de  timbres  différons 
pour  les  affignats , 1 1 à i 500  bureaux  pour  les  ap- 
pliquer à première  requifition  , trois  a quatre  mille 
Employés  pour  vérifier  les  affignats,  les  timbrer  ^ les 
regifirer  , les  remplir  du  nom  de  ceux  à qui  le  tranf- 
port  en  feroic  fait  par  le  timbre  de  iufpenlion  , & tout: 
cela  s’exécutera  pour  le  modique  prix  d un  fol  par 
cent  livres  pour  fufpendre  , & de  pareille  fomme  pour 
réhabiliter  laffignat  j au  moyen  de  quoi  les  affignats  fuf- 
pendus  & volés  fur  les  malles  des  couriers  , n’étant 
d’aucun  uiage  pour  les  voleurs,  ils  quitceroientle  inétiei  , 
ou  ne  manqueroienc  pas  de  renvoyer  a leur  adreffe  les 
affignats  fufpendus  qu’ils  auroient  trouvés  dans  la 
malle  volée. 

Ainf] , Meffieurs , Ton  propofe  à rAffemblée  natio- 
nale , de  confier  par  un  décret  , à trois  ou  quatre 
mille  individus  dans  le  royaume , meme  dans  les 
places  étrangères  y les  points  îecrets  de  vérification  des 
affignats,  ^ ces  employés  leroient  fans  doute,  a la 
nomination  ou  au  choix  du  privilégié,  admis  ou  ren- 
voyés à fa  volonté  , par  conléquent  inconnus  & 
fans  refponfabilité  envers  i’adminiftration  j ils  pour- 


roient  par  la  firxiple  appofition  d un  tin^.brc , paralyfer 
& revivifier  les  affigiiats^  ils  ponrroient  , volontai- 
rement ou  par  mcprifc  5 mettre  en  circulation  de  faux 
affignats , au  moyen  de  ces  timbres  fi  mukipliés,  Sc 
fans  doute,  rÉtat3  ou  le  privilégié  en  feroie  lefponlabie 
au  porteur  abufé. 

Si  fÉrat  s’en  rendoit  garant,  dcs-lors  il  efi  évi- 
dent qu’on  ne  voudroît  que  des  affignats  timbres  *, 
dés-lors  l’affignat  feroit  dénaturé  j fa  certitude  ne  re- 
poferoit  plus  fur  la  perfeétion  dc  les  difficultés  em- 
ployées dans  (a  fabrication  , Sc  tout  le  témoignage 
de  l’affignat  ne  porteroit  déformais  que  fur  les  nouveaux 
timbres  : car  il  importera  peu  au  preneur,  d’examiner 
fl  l’affignat  efl  contrefait , ou  non , pourvu  qu’il  foie 
certain  que  les  timbres  font  vrais  & lui  en  affiirent 
la  valeur. 

Si  c eft  le  privilégié  qui  efl  rendu  refponfable , où 
trouvera-t-il  une  caution  qui  garaaniTe  la  fortune  pu- 
blique mife  ainfi  dans  fès  mains , par  la  faculté  qu  il 
aurcit  de  certifier  ou  faire  certifier  les  affignats  par 
i’appofition  de  fies  timbres?  En  vain  reponarcit-on  que 
par  les  timbres  de  circulation,  la  loi  garantiroit  feule- 
ment que  l’affignat  n’a  pas  été  volé  5 mais  non  qu  il 
eil  véritable  j car  les  formes  établies  par  la  loi  ne 
peuvent  rien  certifier  fur  tel  ou  tel  afiignat  , fans 
certifier  en  même-temps  qu’il  neit  pas  faux.  Donc  par 
Topération  des  timbres , les  preuves  de  vénte  qui  font 
nombreufes  au  corps  de  l’affignat,  qui  font,  on  peut 
le  dire , impoffibles  à contrefaire  de  manière  à trom- 
per l’œil  le  moins,  exercé , deviendroient  inunles  j 1 af* 
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fignat  timbré  feroit  d’une  autre  nature  que  laflignat 
non  timbré,  parce  que  fa  certification  feroit  transférée 
toute  entière  à un  timbre  & à un  timbre  de  fix  lignes 
de  largeur. 

De  cette  transformation  de  Taffignat  il  peut  réful- 
ter  deux  chofes  également  funeftes  à ce  numéraire 
reftaurateur  ; c cft  que  les  timbres  peuvent  être  contre- 
faits ; c’eft  que  les  vrais  timbres  peuvent , par  la  pré- 
varication des  employés,  être  appliqués  far  de  faux 
afîîgnats  & Dr  des  affignats  volés.  Par  le  premier 
moyen  les  voleurs  feroient  en  état  de  continuer  leurs 
captures;  par  le  fécond,  de  nouvelles  voies  de  fraude 
&:  d’erreur  feroient  ouvertes  pour  difcréditer  & per- 
dre la  monnoie  de  rÉcat  ; car  ii  y auroit  inîipoffibilité 
de  convaincre  le  timbreur  faïuTaire  qui  auroit  timbré 
dans  les  mains  des  voleurs , les  affignats  fufpendus  ; 
ou  dans  les  mains  des  contrefadeurs , les  affignats 
contrefaits.  Mais  les  contrefadeurs  d’affi^nats  trouve- 
roient- ils  plus  de  difficultés  à contrefaire  les  timbres? 

dans  tous  ces  cas  la  loi  qui  auroit  transféré  à un 
timbre  U preuve  de  faffignat,  pourroit-clle  refufer  de 
le  reconnoitre  dans  les  mains  du  porteur  abufé,  foie 
que  le  timbre  fût  vrai  ou  faux  Sc  mis  fur  des  affignats 
contrefaits  eu  volés  ? Comment  en  effet  exiger  que 
des  citoyens  puiffent  conncître  allez  i 2 à î 500  tim- 
bres lelon  les  Leux  , pour  fc  garantir  de  la  fraude  ? 
ainfî  ces  timbres  ne  prouveroient  rien  , ni  que  faffi- 
gnat  n’a  pas  eré  volé , ni  qu’il  n’eft  pas  contrefait  ; 
ainfi  les  vols  & les  contrefaçons  n‘en  feroient  pas 
empêchés , puifqu’il  feroit  bien  facile  aux  voleurs  Sc 


ànx  contrefaifleurs  d’appofer  par  exemple  un  faux  tim- 
bre de  circulation  fous  le  nom  de  Lille  ou  de  Colmar, 
aux  affignats  faux  ou  volés  qu’ils  voudroient  répandre 
en  Provence , où  le  timbre  de  ces  villes  feroit  peu 
connu. 

Mais,  répondra  l’inventeur, on  ne  devra  pas  recevoir 
en  Provence , des  alTignats  portant  le  timbre  de  villes 
fi  éloignées  ; ce  qui  revient  à dire  que  des  affignats 
une  fois  timbrés  ne  feront  plus  tranfraiffibles  d’un  lieu 
à l’autre  que  par  de  nouveaux  timbres  , & que  pour 
eux  le  timbre  fera  force,  ainfi  ces  affignats  ne  CiOi.t 
plus  des  affignats  circulans , des  affignats -monnoie, 
ayant  partout  le  même  cours  & y jouiffant  de  la  meme 
confiance^  mais  de  fimples  papiers  négociables  fur  la  foi 
du  timbre,  au  gré  delà  confiance  ou  des  connoiiîances 
des  preneurs.  Ainfi  U y auroit  dans  la  circulation,  des 
affignats  vierges  Se  fans  timbres  ; des  affignats  chargés 
de  timbres  qui , félon  l’auteur  meme,  feraient  prefirés  , 
& des  affignats  maculés  par  des  timbres  infignifians 
pour  être  de  lieux  trop  éloignés.  Neffil  pas  évioent 
qu’on  s’expoferoit  ainfi  au  danger  funefte  de  voir  rc- 
fufer  en  circulation  , ou  les  affignats  fimples,  ou  les 
affignats  timbrés  î n’eft-il  pas  évident  que  ces  diffem- 
blances , ces  diverfités  produiroknt  des  doutes , des 
choix,  des  préférences,  des  refus,  des  défiances  d ou 
réfulteroit  bientôt  la  lenteur  de  la  circulation  & la 
ruine  entière  de  la  belle  operation  des  affignats  î 

L’auteur  de  la  découverte  , voulant  comme  de 
raifonj  répondre  à la  très- forte  objedion  de  la  neceffire 
d’échanger  fouvent  les  affignats , à caufe  de  la  fiir- 
^ ' Bq 
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charge  des  timbres  j propofe  un  fingulier  moyen  de  raré- 
fier ces  échanges  j c’eft  d’alonger  les  affignats  ibrehargés, 
en  collant  à chaque  extrémité  une  bande  de  papier 
propre  à recevoir  la  fuite  des  timbres,  ôc  remarquez  bien 
ceci;  il  ajoute  que  pour  ôter  aux  brigands  tout  intérêt  à 
détacherces  bandes,  le  dernier  timbre  appofé fur  le  corps 
même  de  laffignat , fera  celui  de  fufpenfion  , ôc  le 
premier  appofe  fur  rajouture , fera  celui  de  remife  en 
circulation;  ainfi  faffignat  par  lui-même ^ fe  trouve- 
roit  à jamais  éteint  & fufpendu  ^ & c eft  par  une 
bande  extrinféque  à laffignat  , que  la  vie  lui  feroit 
rendue  ; mais  fauteur  ne  dit  pas  comment  il  empê- 
chera les  brigands  d'ôter,  par  exemple,  la  bande  des 
affignats  de  50  iiv.  j portant ‘le  timbre  de  circu- 
lation J pour  rattacher  à des  affignats  de  loo  livres 
volés  & chargés  du  fatal  dernier  timbre  de  fuf- 
penfion; il  ne  dit  pas  comment  il  empêchera  d’enlever 
le  nom  de  la  ville  ou  de  la  perfonne  à qui  ils 
font  tranfmis  par  ce  timbre  , & d’y  fubPcituer  le  nom 
dfiuie  autre  perfonne  & d’une  autre  ville  ou 
village. 

Je  ifinfifte  pas  far  rillégaiité  grave  , 8c  fur  les 
autres  inconvéniens  de  ces  ajoutures  qifon  pourroit 
à volonté  remplacer  par  d’autres,  pour  dénaturer  les 
tranfports  qui  y feroient  inferirs  ; Sc  je  dis , combien 
d’antres  illégalités,  quelles  incertitudes  naîtroient  dans 
les  affaires , de  ces  rranfporrs  anonymes  ^ opérés  en  fa- 
veur des  perfonnes  dénommées  au  timbre  de  fufpenfion  > 
Comment  les  timbreiirs  difcerneronr-ils  le  voleur  & 
levrai^propriéraire,  avant  de  rendre  la  vie  à i’affignat 
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dans  les  mains  d’un  porteur  inconnu?  Ne  faudroir-il 
pas  un  code  complet  pour  déterminer  leur  con  uite 
dans  les  cas  de  mort,  de  faillite,  ou  devalion  des 
dénommés  ? Par  exemple  , le  timbre  aura-t-ii  toujours 
TefFec  d’un  tranfport  abfolu  , ou  bien  le  cédant  ayant 
opéré  lui  feul  la  fiifpeniion  , confervera-t-il  toujo-rs 
le  droit  de  fuite  j tant  que  le  timbre  de  circulation 
n’aura  pas  été  appofé  ? pourra-t-il  faire  faifir  son 
propre  envoi , former  oppofition  au  timbre  ae  cir- 
culation ? aura-t-il  la  faculté  , en  cas  de  faillite  , de 
recourir  fur  fes  affignats  encore  en  nature,  comme 
les  marchands  ont  droit  furleursmarchandifesexpediees, 
mais  encore  fous  cordes , à la  charge  par  lui  de  prou- 
ver par  le  regiftre  du  umbre  d’envoi  qu  il  en  eft  l ex- 
péditeur’ Or,  ces  droits  ne  pouvant  lui  être  refuies, 
le  timbre  ajouteroit  donc  aux  alîîgnats-monnoie  une 
propriété  qui  ii’eR  pas  dans  leur  efpéce , puifque  dans 
les  cas  de  faillite  toute  monnoie  délivrée  appartient  a la 
mahe  des  créanciers. 

Ne  faudroit-il  pas  des  lois  multipliées  fur  les  effets 
des  timbres?  car  on  féroit  un  volume  des  difficultés 
légales  auxquelles  iis  donneroient  naiffimee,  & que  la 
loi  devroit  prévoir  ; comme  feroit,  par  exemple  , celle 
qui  auroit  lieu  lorfque  les  affignats  timbres  de  fiispen- 
fion  feroient  volés  ou  égarés  en  route.  La  fimple  inferip- 
tion  de  l’expéditeur  au  regidre  du  timbre  opereroit- 
elle  fa  décharge  envers  fon  correfpondant  , comme 
le  chargé  à la  pode  ? je  ne  le  penfe  pas  *,  donc  le 
feul  chatgé  à la  pode  , prefente  a l expéditeur  une 
fureté  de  plus  que  le  projet  des  timbres. 
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Ne  faudroit-il  pas  encore  faire  des'régicmcns  pour 
les  cas , par  exemple,  où  des  afîlgnats  étant  déjà  tim- 
brés de  fufpenfion , le  banquier  recevroit  contr'ordre 
avant  l'envoi , ou  apprendroit  que  fon  correfpondant 
ne  mérite  plus  fa  confiance  ? En  ce  cas  quel  timbre 
appofera-t'on  pour  les  remettre  en  circulation?  don- 
nera-t-on  au  timbreur  le  droit  de  biffer  le  premier 
timbre , ou  d appofer  le  timbre  de  circulation  fans 
Tintervention  des  dénommés  au  timbre  de  fufpenfion  ? 
Quels  dangers , quels  inconvéniens  , quels  abus  en- 
fanteroient  ces  timbres  ! je  ne  m’attache  pas  à vous 
les  préfenter,  parce  qu’ils  s’offrent  en  foule  à vos 
premières  réflexions. 

Mais  lors  même  que  ces  dangers  n’exifteroient 
pas,  je  dis  que  le  projet  de  fauteur  n’atteint  point 
le  but  qu’il  fe  propofe,  3c  n’auroit  que  partiellement 
3>c  inutilement  les  avantages  qivil  lai  attribue  j je  le 
prouverai  par  quelques  réflexions. 

L’auteur  parle  beaucoup  des  courriers  volés  i mais 
font-ce  les  courriers  qui  portent  le  plus  d’affignats  fur 
les  chemins  J & qui  font  le  plus  expofés  aux  vols  ? 
n’y  a-t-il  pas 'des  porte- feuilles  d’un  grand  prix  dans 
les  mains  des  capitaliiles  3>c  des  courtiers  ? 3c  les 
vols  de  ce  genre  n’ont-ils  pas  été  les  plus  fréquens 
6c  les  plus  confidérables  ? A quoi  ferviroient  ici  les 
moyens  de  fauteur? 

N’y  a-t-il  pas  fur  les  routes,  des  négocians , des 
voyageurs , des  marchands- forains  3c  autres  qui , fpé- 
culant  fur  les  denrées,  les  grains , les  fourrages,  le 
bétail,  les  chevaux,  6cc.  portent  avec  eux  de  très- 


grofles  fommes  pour  faire  leurs  achats  dans  les 
campagnes , les  foires  & les  marchés  } A quoi  leur 
fcrviroient  les  moyens  de  l’auteur  î feront-ils  tim- 
brer leurs  Afîignats  à la  journée j chaque  fois  quils 
auront  à déloger  ? 

Les  moyens  de  fauteur  ne  font  donc  que  partiels  , 
puifqu'ils  ne  tendent  qu’à  protéger  les  Affignats  char- 
gés fur  les  malles  des  courriers.  J’ajoute  qu’ils  n’at- 
teindroient  pas  mime  ce  but  particulier.  En  effet , le 
plan  de  fauteur  ne  prohibe  pas  à la  poffe  de  fe 
charger  d’Aflignats  non  fufpendus , il  lai  fie  à chacun 
la  liberté  de  faire  timbrer  ou  non  fes  envois.  Or,  il 
eft  évident  que  par  économie  ou  par  défaut  de  teins  ^ 
peu  de  perfonnes  feront  timbrer  , puifque  par  les 
mêmes  motifs,  il  en  eff  déjà  beaucoup  c]ui  dans  l’ordre 
aduel  ne  font  pas  charger  à la  pofie  leurs  envois 
d’affignats.  Il  reftera  donc  toujours , dans  le  plan  miême 
de  fauteur  , une  chance  afiez  forte  pour  les  voleurs, 
en  détrouflant  les  courriers.  Et  croit-il  qu’en  fup- 
pofant  même  qu’il  leur  fût  impcffible  de  remettre  en 
circulation  par  un  faux  timbre  , les  AfTignats  fufpendus 
& volés,  ils  feront  affez  complaifans  pour  renvoyer  ces 
Afïîgnats  à leur  adreffe  ? non  certes  , ils  les  détrui- 
ront , ou  les  garderont  dans  fefpérance  de  les  faire 
timbrer  tôt  ou  tard  par  les  timbreurs  mêmes , ce  qui , 
avec  un  peu  de  patience  de  tems  j ne  fera  pas 
difficile. 

Mais , dit  fauteur  , lorfque  des  vols  de  courrier 
auront  été  faits  , on  aura  foin  de  publier  la  lifte 
des  numéros  volés  > fort  bien  , c’eft-à-ffire  qu’on  veut 
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que  chaque  citoyen,  fermier,  marchand,  ou  autre 
encore  moins  à portée  d’être  averti  , aille  , avant 
de  recevoir  en  paiement  un  alîîgnat  même  de  50  liv., 
s'enquérir  fi  cet  Afîignat  n’eft  pas  fur  la  lifle  des  nu- 
méros volés.  On  veut  que  l’ayant  pris  ôc  reçu  de 
bonne  foi  à la  faveur  d'un  faux  timbre  ou  autrement, 
on  puilîe  le  faifir  dans  fes  mains j on  veut  même  que, 
foiipçonné  d'être  complice  du  vol,  on  puilîe  s'affurer  de  fa 
perfonne  pour  le  dénoncer  aux  jurés.  Gardons-nous  de 
répandre  fur  des  citoyens  françois  cette  terreur  , cette 
crainte  d’être  dépouillés  ou  emprifonnés  pour  des  Afîî- 
gnats  reçus  de  donnés  avec  confiance , fous  les  aulpices 
de  la  loig  fi  l'on  ne  veut  pas  voir  bientôt  ce  précieux  nu- 
méraire avili  & fans  valeur. 

Je  ne  m'arrête  pas  aux  difficultés  invincibles  pour 
le.  commerce  ce  la  banque , qui  exigent  ordinaire- 
ment dans  la  circulation  des  fonds  une  expédition 
prompte  de  rapide,  d’ufer  du  moyen  propofé,  ôe  de 
faire  au  moment  du  départ  du  courrier , timbrer  de 
fafpenfion,  regifirer  Se  enclolfer  des  parties  confidé- 
rables  d'Affignats  ; je  ne  m'arrête  pas  à l’inconvénient 
plus  grave  encore  pour  celui  à qui  ils  font  expédiés 
éc  qui  doit  payer  à réception  ^ d’être  forcé  de  perdre 
un  tems précieux  à fon  crédit  & à fes  engagemens,  pour 
faire  timbrer  de  circulation  ; & c’efi  en  faveur  desnégo- 
clans  qui  fe  font  tant  récriés  fur  l’embarras  du  timbre 
des  lettres-de-cliange  venant  de  l'étranger,  qu'on  pro« 
pofe  un  pareil  moyen. 

Je  ne  ferois  pas  entré  , MM.  , dans  de  fi  grands 
détails,  pour  vous  faire  rejeter  un  plan  que  vous  avez 
)ugé  vous-mêmes  au  premier  apperçu  y s'il  n'étoit  pas 
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enfin  néceflaire  d eclairer  nos  concitoyens  par  la  pu- 
blicité j fur  tous  ces  projets  chinieiiciuçs  ctoiit  on  berce 
leurs  inquiétudes,  en  excitant,  en  exagérant  de  vaines 
&:  dangereufes  appréhenfionS',  pour  ahérer  la  forme 
unique  , (impie , mais  inimitable  des  Aüignats , ejua- 
lité  fl  nécelfaire  à leur  ulage  comme  monnoie. 

Que  (éroit  en  effet  dans  une  grande  operation 
nationale  , cette  faculté  , cette  aélion  lui  la 
monnoie  de  TÈtat,  qui  fer  oit  imprudemment  accordée 
à un  privilégié  & à (es  deux  ou  trois  mille  agens  in- 
connus, répandus  dans  les  villes,  bouj;gs  & villages, 
de  fufpendre  & de  rétablir  la  valeur  des  Adignats  j 
de  les  anéantir  un  moment , &■  de  les  recreer  enfuite^ 
pour  leur  donner  , félon  finventeur  , ur^e  nouvelle 
exijîence  ? Non,  Meiïieurs,  vous  vous  oppoferez  à tout 
projet  , à toute  innovation  qui  attenteroit  ainlî  aux 
bafes  facrées , aux  principes  qui  ont  etc  établis  par 
la  loi  fur  cette  monnoie  précieufe?  vous  vous  oppoferez 
fut'tout  conlfamment  à tout  moyen  qui  diminueroit  ^ 
changeroit , ajonteroit  la  moindre  choie  au  corps  d>C 
aux  formes  de  fAfliiyîat,  Il  doit  relier  invariaoiement 
tel  quil  a été  décrété,  fans  addition  dVueune  em- 
preinte , endolfemeor  , prolongement  , timbie  , 
auffi  fans  retranchement  d’aucune  de  fes  parties.  L Af- 
fignat  a fon  titre  de  fin  , fon  vrai  poids  , qui  eft 
connu  de  tous  les  citoyens  , qui  ne  fouffre  aucun  re- 
mède , aucun  alliage , aucun  poinçon  de  certincation. 
Les  Alîignats  ont , comme  les  efpcces  , leur  valeurcou- 
rante,  réelle,  légale,  nationale,  que  rien  neuoit  fnfpenüre 
QU  changer , accréditer  ou  faire  fulpeacr.  Que  le  com- 
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merce  prenne  donc  toutes  les  mefures , étrangères  à la 
forme  & à ia  nature  intrinsèque  de  TAffignat,  qui  pour- 
ront,  comme  pour  les  efpècesd’or  & d’argent,  en  aifurer 
îe  traofport.  Eft-ii  donc  fi  difficile  aux  négociaos  & ban- 
quiers des  principales  villes , de  diminuer  confidérable- 
ment  les  envois  effectifs  & en  nature  , par  des  vireniens 
de  place  en  place,  6c  en  facilitant  fous  un  léger  bé- 
néfice & par  des  mandats  fur  leurs  coiTerpondans , les 
remifes  d’Affignats  î alors  les  envois  en  nature  fe- 
roient  plus  rares  o’anroient  lieu  que  lorfqn’il  faii- 
droir  rétablir  entre  les  villes  la  balance  dn  numé- 
raire ; alors  on  ne  verroir  pas  fi  fouvent  les  Affignats 
fe  croifer  fur  les  routes  entre  deux  villes  qui  fe  paient 
à la-fois  j "on  ne  verroit  pas  les  Affignats  envoyés  en 
nature  dans  une  place  où  l’abondance  de  ce  numé- 
raire fait  rechercher  les  occafions  de  retour. 

J’aurois  pu  , Meffieurs  ^ relever  bien  d’autres  in- 
convéniens  dans  le  projet  dont  le  viens  de  vous  faire 
le  rapport  j mais  j’ai  penfé  que  ce  que  je  vous  en  ai  dit 
fuffiroit  pour  le  faire  rejeter  ; cependant  il  me  refie 
à vous  faire  obferver  que  plufieurs  bons  cfprits,  même 
dans  rAffembiéc  nationale , qui  n ont  pu  s’occuper 
allez  des  principes  fur  la  nature  & la  circulation  des 
Affignats , fe  laiffent  prévenir  par  l’utilité  apparente 
de  tous  ces  moyens  prétendus  de  sûreté  qui  leur  font 
offerts;  il  me  paroît  néceffaire  de  détruire  ces  erreurs , 
de  prévenir  même  celles  que  de  nouveaux  projets 
pourroient  produire  ; & le  moyen  d’y  parvenir  , 
c’efi:  de  publier  les  principes  qui  vous  ont  dirigé. 
Je  demande  donc  que  vous  arrêtiez  aujourd’hui  que 
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le  rapport  fur  les  endoffemens  que  je  vous  ai  fait 
le  I 3 décembre  paffé  & celui  que  je  viens  de  vous  lire , 
oii  j'ai  renfermé  une  partie  des  lumières  que  vous  m'avez 
communiquées , feront  remis  a 1 imprimeur  de  1 Af— 
femblée  nationale , pour  cü*e  incelTamment  imprimés 
& diftribués  à tous  fes  membres;  cette  publicité  de- 
venue néceifaire  , vous  garantira  de  ces  alTauts 
multipliés  des  prétendus  inventeurs  ; elle  vous  diC- 
penfera  d’employer  un  tems  précieux  pour  la  confti- 
tution,  à porter  ces  dilcuffions  à la  tribune,  Sc  peut- 
être  elle  inftruira  davantage  fur  cette  matière  , ceux 
à qui  elle  n eft  pas  aflez  connue.  Si  vous  approuvez , 
Meffieurs,  ce  rapport,  je  vous  prie  d’en  ordonner 
la  tranfeription  fur  vos  regiflres,  & d’arrêter  que  copie 
en  fera  remife  au  comité  des  finances  , qui  vous  a fait 
déférer  le  projet  des  timbres  par  M.  de  la  Blache. 

Approuvé  & arrêté  par  les  Commiffaîres  de  V Af 
femblée  Nationale  ^ pour  les  nffignats  , a Paris  le  ly 
Avril  1791. 


